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Je  viens  de  lire  dans  une  Brochure  qui  a pour 
titre  5 Encore  un  mot  fur  les  Jljfignats  & ligné  Charles 
Miroud  ^ ci-devant  J que  j’avois  reconnu  com- 

bien mes  raifonnemens  étoient  erronés.  Je  déclare  au- 
jourd’hui 24  Septembre  que , même  après  la  ledure 
de  rOuvrage  de  M,  Dumons  , mon  opinion  fur 
les  AlTignats  forcés  eft  reliée  la  même , & qu’aucune 
des  raifons  que  j’ai  employées  pour  la  foutenir,  ne 
me  paroilfent  jufqii’à  préfent  avoir  été  détruites.  Je 
perfide  dans  le  Projet  de  Décret  que  j’ai  fournis  à 
rAlfemblée. 

Signé  l’ÉvÉQUE  d’AuTüN. 
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Il  s’agit , non  pas  feulement  de  difpofer  d’une  'pro^ 
priété  nationale  & d’en  recueillir  le  prix  ; mais  de 
décréter  une  opération  qui  tient  effentiellement  à 
l’économie  politique,  à la  reflauration  des  Finances, 
& au  rétablilTement  du  crédit.  Cette  opération  eft  de 
la  plus  grande  importance.  Il  faut  tout  dire  avant  le 
Décret  de  l’Aflemblée  ; & le  Décret  rendu , quellê 
qu’ait  été  l’opinion  particulière  , il  faut  tout  faire  pour 
alTurer  le  fuccès  de  l’opération  que  vous  aurez  dé- 
terminée. * ■ ' 

L’intérêt  que  je  prends  à * cette  queftion  eft  ex- 
trême; il  s’y  mêle  même  quelque  choie  de  perfonnel  : 
car  je  ferois  inconfolable  fi , de  la  rigueur  de  nos 
Décrets  fur  le  Clergé,  il  ne  réfultoit  pas  le  falut  de 
la  chofe  publique. 
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Il  eft  néceffaire  de  retirer  les  Domaines  nationaux 
de  l’adminidration  commune  : il  eft  important  de  les 
vendre  le  plus  cher  & le  plus  promptement  pofti- 
bfe  ; il  faut  en  employer  le  prix  à la  diminution  de 
la  dette.  Tout  cela  eft  reconnu  Ôc  en  partie  dé- 
crété. 

J’ai  propofé  , pour  créer  une  nouvelle  clafte  d’ac- 
quéreurs en  préfence  de  cette  nouvelle  quantité  de 
biens  à vendre  5 d’admettre  direftement  à l’acquifition 
les  créanciers  de  l’Etat  eux-mêmes.  Cette  opinion, 
long-temps  combattue , a maintenant  peu  ae  con- 
traoideurs. 

On  diffère  encore  fur  les  moyens  d’exécution; 
celui  que  j’ai  indiqué  eft  de  donner  aux  titres  des 
Créanciers  de  l’Etat  une  valeur  monétaire  , feulement 
vîs-à-vis  de  la  Caiffe  de  l’Extraordinaire  , pour  paie- 
ment des  Domaines  nationaux. 

Celui  qu’on  y oppofe  eft  de  convertir  ces  titres  en 
un  papier  qui  eft  une  valeur  monétaire  générale  6c 
forcé  pour  tous  les  objets , en  Aflignats. 

Je  vais  me  conformer  à l’ordre  du  jour^  6c  traiter 
la  queftion  d’une  émiflion  de  deux  milliards  d’Aftignats 
fans  intérêts,  6c  d’une  circulation  forcée.  L’opération 
étant  générale  6c  touchant  à tous  les  intérêts  de  la 
fociété , je  ne  la  confidérerai  que  dans  fon  enfemble , 
6c  je  ne  m’arrêterai  point  aux  dangers  des  contre- 
façons , à ceux  des  petits  billets  6c  à tous  les  autres 
inconvéniens  de  détails  fur  lefquels  on  a fuffifam- 
ment  averti  votre  prudence. 

Enfin , ne  perdant  jamais  de  vue  la  majefté  de  l’Af- 
femblée  Nationale , 6c  le  bien  public  qui  doit  être 
uniquement  l’objet  de  nos  difcours,  j’écarterai  d’une 
difcuflion  où  il  ne  s’agit  que  d’éclairer  la  raifon , 
toutes  ces  armes  empoifonnées , étrangères  à nos 


débats,  & dont  on  s’eft  pourtant  fervi  trop  foiivent 
Sc  avec  trop  d’avantage. 

Et , par  exemple  , avec  quel  art  n’a-t-on  pas 
cherché  à intérefler  la  morale  Sc  la  pureté  de  l’Af- 
femblée  î Avec  quel  empreflement  ne  s’efl-on  pas 
emparé  du  mot  agiotage  pour  le  jeter  fur  fes  adver- 
faires  ! 

Ceux  qui  demandent  des  affignats  difent  : On  va 
prolonger  Vexïflence  de  la  dette  ; on  veut  continuer  les 
rapports  forces  des  Provinces  avec  la  Capitale  ; c cfl  pour 
favorifer  les  Banquiers  de  Paris , c'ejl  pour  entretenir  des 
prêts  ufuraires  fur  les  dépôts  des  effets  publics.  Eh  bien  ! 
on  ne  veut  pas  tout  cela  ; mais  ces  inconvéniens , 
qu’à  la  vérité  on  exagère , peuvent  fe  trouver  dans 
mon  fyftême. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  d’affignats  difent  : On  a 
étudié  la  fcience  des  temps  ; on  a bien  combiné ^ & Von 
veut  s'affurer  en  faifant  créer  des  Affignats  du  bénéfice 
immenfe  du  rernhoysfement  au  pair  d'efiets  publics  , achetés 
à perte  & mis  en  dépôt  ^ en  attendant  V émïffion  des  Affi- 
gnaîs  ; enfiiite  , fans  avoir  rien  débourfié ^ Von  profiuera  de 
la  différence  : eh  bien  ! cela  peut  être  vrai  au^i  ; mais 
dans  ce  fyftême  , cette  combinaifon  eft  de  même  iné- 
vitable. 

Quel  que  parti  que  vous  preniez , il  s’établira  fur 
le  grand  mouvement  que  Falicnation  des  biens  natio- 
naux doit  donner  à la  dette  publique  , des  calculs , 
des  profits,  des  combinaifons , de  l’agiotage  même  , 
dont  l’opinion  publique  faura  bien  faire  juftice  ; mais 
puifque  ces  inconveniens  fe  trouvent  dans  tous  les 
fyftêmes , ce  qui  convient  à l’Affemblée  Nationale  , 
c’eft  de  dédaigner  tout  ce  qui  ne  tient  pas  au  fond 
même  de  la  queftion,  c’eft  de  marcher,  uniquement 
guidée  par  la  raifon , droit  au  but  qu’elle  fe  propofe, 
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L’Affemblée  Nationale  brdonnera-t*eIle  une  émiffiort 
de  deux  milliards  d’affignats-monnoie  ? On  préjuge  du 
fliccès  de  cette  fécondé  émiffion , par  le  fiiccès  de  la 
première  ; mais  on  ne  veut  pas  voir  que  les  befoins 
du  Commerce  , ralenti  par  la  révolution , ont  dû 
accueillir  avec  avidité  notre  premier  numéraire  con- 
ventionnel ; & ces  befoins  éioient  tels  que  dans 
mon  opinion  il  eût  “adopté  ce  numéraire  ^ même 
quand  il  n’eût  pas  été  forcé  : faire  militer  ce  pre- 
mier fuccès  , qui  même  n’a  pas  été  complet,  puif- 
que  les  AHignats  perdent  , en  faveur  d’une  fécondé 
ôc  plus  ample  émiiïion  , c’eft  s’expofer  à de  grands 
dangers  ; car  l’eniDire  de  la  Loi  a fa  mefure  , ^ 
cette  mefure  , c’eâ  l’intérêt  que  les  hommes  ont  à 
la  refpeder  ou  à l’enfreindre. 

Sans  doute  les  Affignats  auroht  des  caractères  de 
fûreté  que  n’a  jamais  eu  aucun  papier-monnoie.  Nul 
n’aura  été  créé  fur  un  gage  aulTi  précieux , revêtu 
d’une  hypothèque  auffi  folide.  Je  fuis  loin  de  le  nier., 
L’affignat , conîidéré  comme  titre  de  créance , a une 
valeur  pofitive  & matérielle.  Cette  valeur  de  l’AfTi- 
gnat  eft  précifément  la  môme  que  celle  du  domaine 
qu’il  représente  : mais  cependant  il  faut  convenir , 
avant  tout , que  jamais  aucun  papier  national  ne  mar- 
chera de  pair  avec  les  métaux  : jamais  le  ligne  fup- 
plémentaire  du  premier  ligne  repréfentatif  de  la  ri- 
chelfe  n’aura  la  valeur  exade  de  fon  modèle.  Le 
titre  même  conllate  le  befoin  , Sc  le  befoin  porte 
crainte  & défiance  autour  de  lui. 

Pourquoi  l’Airignat-monnoie  fera-il  toujours  au- 
delTous  de  l’argent  f C’eft  d’abord  parce  qu’on  dou- 
tera toujours  de  l’application  exade  de  ces  rapports 
entre  la  malTe  des  Affignats  & celle  des  biens  natio- 
naux ; c’eft  qu’on  fera  long-tems  incertain  fur  la 
confommation  des  ventes  ; c’eft  qu’on  ne  conçoit 
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pas  à quelle  époque  deux  milliards  d’AlTignats  , repré- 
fentant  à-peu-près  la  valeur  des  domaines,  fe  trouve- 
ront éteints;  c’eft  parce  que  l’argent,  étant  mis  en 
concurrence  avec  le  papier,  l’un  Sc  l’autre  devien- 
nent marchandife,  & plus  une  marchandife  efl;  abon- 
dante , plus  elle  doit  perdre  de  fon  prix;  c’efl  qu’avec 
de  l’argent  on  pourra  toujours  fe  palTer  d’AlTignats , 
tandis  qu’il  fera  impoiïible  avec  des  Affignats  de  fe 
paifer  d’argent , 6c  heureufement  le  befoin  abfolu 
d’argent  cônfervera  dans  la  circulation  quelques  ef- 
pèces  ; car  le  plus  grand  de  tous  les  maux  feroit  d’en 
être  abfolument  privé. 

Je  ne  fais  comment  on  s’écarte  d’une  vérité  qui 
mérite  cependant  la  plus  férieufe  attention. 

J-.a  Nation , en  déclarant  la  difponibilité  des  do- 
maines nationaux  , n’a  pas  acquis  une  propriété  nou- 
velle ; elle  n’a  pas  augmenté  fa  richeffe  ; la  richelfe 
territoriale  ed;  redée  phyfiquement  la  même,  puifque 
aucune  caufe  étrangère  n’a  accru  la  valeur  intrinfèque 
de  la  fiiperficie  de  la  France.  La  fociété , prife  collec- 
tivement , a fait  entre  fes  membres  une  répartition 
différente  , de  laquelle  il  réfultera  qu’elle  aura  payé 
une  portion  de  fa  dette.  Les  Affignats  ne  repréfentent 
donc  pas  une  richelfe  nouvelle  ; ils  n’ajoutent  pas  aux 
facultés  , mais  feulement  aux '^  facilités  d’exécution  ; 
ils  font  un  mode,  un  agent  intermédiaire,  6c  non  pas 
un  paiement  définitif.  Les  créances  fur  l’Etat , les 
offres  de  tout  genre  étoient  des  valeurs  circulantes , 
qui  faifoient  partie  de  la  richelfe  publique.  L’ordre 
des  chofes  établi  par  la  révolution  ne  comporte  plus 
cette  circulation.  11  faut  que  les  valeurs  prennent  un 
autre  cours;  il  faut  qu’elles  s’appliquent  à un  objet 
dilïérent.  Si  cette  efpèce  de  tranfmutation  des  fortunes 
ne  s’opéroit  que  fucceffivement , vous  n’auriez  aucun 
effort  à faire  pour  la  féconder;  mais  cette  difpofitioa 


a befoîn  d’être  fübite  : il  lui  faut  des  fecouts  prompts 

Sc  certains. 

L’émifiîon  des  Affignats  offre- t-elle  ces  Jecôurs  ? 
Les  Afygnats  pàiTeront-ils , en  droite  ligne  ,*des  mains 
des  crcanciers  rembourfés  dans  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire , en  paiem^ens  des  acquifitions  de  domaines 
nationaux  faites  par  ces  créanciers?  Ne  ferviront-îls 
qffà  exécuter  Féchânge  direct  de  ces  domaines  con- 
tre la  dette  publique  ? Mais  alors  pourquoi  en  faire 
une  monnoie  forcée  , fufceptible  d’intervenir  dans 
toutes  les  autres  tranfactions  du  commerce.  Enfin , 
pour  l’avantage  de  qui  hafardera-t-on  une  pareille 
operation  ? Qui  la  demande  ? Ce  ne  peut  être  les 
créanciers  de  l’Etat  qui  veulent  acquérir  des  domaines 
publics,  puifqiie,  dans  tous  les  fyriêmes,  on  propofe 
d’imprimer  à leurs  titres  de  créance  la  faculté  d’être 
donnés  en  paiement  de  ces  acquisitions;  ce  ne  peut 
être  des  citoyens  qui  ont  l’intention  d’acquérir 
de  ces  domaines , quoiqu’ils  ne  pofsèdent  pas  de 
créances  fur  l’Etat , puifqu’ils  pourroient  de  même 
employer  les  moyens  qu'ils  ont  de  faire  ces  acquifi- 
tions  , à fe  procurer  ou  des  Afiignats  aduels , ou 
même  à bénéfice  des  créances  publiques , que  du 
moins  ils  ne  feroient  pas  obliges  de  recevoir  au  pair 
de  l’argent  commie.  les  Affignats  propofés.  On  dé- 
montreroit  donc  facilement  que  la  partie  du  public 
qui  demande  des  Afiignats , n’a  aucune  intention  d’a- 
cheter des  Domaines  nationaux;  en  effet,  c’efl  fi  peu 
là  ce  qu’on  defire , qu’on  vous  a parlé  d’Afiignats 
pour  nourrir  le  commerce  , l’incluffrie  Sc  la  circula- 
tion jufques  dans  fes  moindres  rameaux;  Sc  cela  efi: 
fi  vrai,  qu’on  a même  propofi  d’en  créer  de  fommes 
qui  ne  repréfentent  que  les  falaires  Sc  les  dépenfes 
habituelles  de  la  vie. 

Eh  bien!  fuppofons  que  les  Affignats  forcés  ou 


volontaires  fuflent  reçus  dans  la  circulation  avec  tout 
remprelTement  & la  confiance  qu’on  doit  defirer , 
peut-on  fe  diffimuler  l’influence  qu’ils  auroient  dans 
la  balance  journalière  des  échanges  ? N’efl-il  pas  évi- 
dent que  plus  il  exifie  de  fignes  repréfentatifs  de  la 
richelTe  , -plus  il  en  faut  donner  pour  acquérir  les 
objets  repréfentés  ? 

Abfiradion  faite,  pour  un  inftant,  de  nos  rapports 
avec  le  commerce  étranger  , il  ne  réfulteroit  peut- 
être  pas  de  grands  maux  de  cette  élévation  numé- 
rique du  prix  des  chofes , fi  elle  s’étendoit  également 
fur  tous  les  objets  ; mais  perfonne  n’ignore  ( & je 
vous  préfente  cette  obfervation  avec  confiance  , 
parce  qu’elle  intérelfe  la  claffe  indigente  ) , perfonne 
n’ignore , dis-je,  que  le  prix  du  travail  ôc  des  falaires 
n’arrive  que  lentement  à une  proportion  exacte  avec 
les  denrées.  Cette  obfervation  eft  conftatée  par  les 
faits  ; elle  l’efl:  auffi  par  le  raifonnement  : car  la  clalTe 
des  hommes  que  leur  travail  feiil  nourrit,  étant  la  plus 
nombreufe , ôc  fon  travail  ne  fournilfant  en  général 
(^u’à  fa  fubfiflance  de  chaque  jour , fa  propre  con- 
currence , Ôc  le  renouvellement  journalier  de  fes  be- 
foins , rafferviirent  tellement  à la  loi  du  riche  , que 
néceifairemient  celui-ci  confenre  quelque  temps  le 
rnoyen  de  retenir  le  prix  qui  fait  effort  pour  s'c-fever. 
De-là  les  difproportions  les  plus  choquantes , la  mi- 
fère  à côté  de  l’abondance. 

Et  en  effet,  c’eff  bien  ici  le  cas  de  féparer  des 
erreurs  dans  lefquelles  ont  pu  tomber  quelques  Ecc- 
nomiftes , les  vérités  éternelles  qui  font  la  bafe  de  leur 
fyffème. 

Je  dis  que  l’abondance  des  Afiignats  doit  appau- 
vri/ les  manouvriers  de  tout  genre,  Ôc  nuire  par  con- 
féquent  au  fuccès  des  manufactures  ôc  à la.  profpé- 
rité  des  campagnes,  J’infifle  fur  celte  confidération , 
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parce  que  le  danger  dont  je  parle  menace  le  pauvre 
Sc  le  menace  tous  les  jours  Sc  à toutes  les  heures. 

' Point  de  rlcheffes  fans  travail  ^ point  de  travail  fans 
confommation. 

Puifqu’il  faut  produire  avant  de  confommer , il 
faut  dont  que  le  prix  du  travail  foit  acquitté  avant 
que  le  manouvrier  confomme. 

Mais  le  prix  du  travail  étant  modique,  journalier, 
appliquable  aux  premiers  befoins  de  la  vie,  il  ne  peut 
jamais  être  payé  qu’avec  des  monnoies , & le  papier 
ne  peut  remplir  aucune  fonction  à cet  égard.  Cepen- 
dant les  AiTîgnats  auront  augmenté  le  prix  de  tous 
les  objets  de-  confommation  ; & les  falariés  , reliés  au 
même  taux , lorfque  toutes  les  valeurs  feront  peut- 
être  doublées  autour  d’eux , feront  d’autant  plus 
pauvres  , d’autant  plus  malheureux,  qu’ils  auront  pro- 
duit davantage  ; car  li  tout  renchérit , la  confomma- 
tion fera  moindre  ; ôc  le  travail  venant  enfuîte  à dimî  - 
nuer , îl  efl  impolTible  que  les  falaires  augmentent. 
Et  bien  loin  de  croire  que  le  Tréfor  public  fera  fou^ 
iagé,  comme  on  le  dit,  ôc  que  par  conféquent  l’im^ 
politioii  pourra  être  diminuée , je  dis  que  l’Etat  lui- 
même  , conlidéré  comme  créancier  ôc  comme  débi  ' 
teur , éprouvera  une  double  perte  , ôc  dans  fa  recette , 
ôc  dans  fa  dépenfe.  Créancier , il  ne  recevra  l’impôt 
qu’atténué  par  la  mort-valeur  de  l’Affignat-monnoie; 
confommateur , il  n’achetera  qu’à  un  prix  égal  à celui 
du  num.éraire  effedif,  qu’il  faudra,. ou  acheter,  ou 
fuppléer 

Ce  n’eh  pas  tout  encore.  La  Nation  ne  lailferoit  pas 
éternellement  ces  aiTignats  dans  la  crculation  ; ils  s’étein-. 
droîentfaiis  doute  à mefure  que  leur  objet  feroit  rempb\ 
Alorsilfe  feroit  néceffairement  une  révolution  inverfe 
dans  le  prix  numéraire  des  chofes  ôc  des  falaires;  c’efl-à^ 
dire,  que  ce  prix  décroivroit  à mefiire  que  la  mallê 
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Cgnes  repréfentatifs  dccroîtroit  elle-même  ; & cette  fé- 
condé révolution,  dans  le  commerce  &;l’indudrie,reroit 
plus  funede  encore  que  la  première.  Ceux  qui  fe  livrent 
îm.modércmentàlarédudion  des  Al]ignats,douteroient- 
iîs  de  l’effat  de  cette  convuKion  dans  toutes  les  parties 
de  Féconomie  polidque  ? Ne  reconnoît-on  pas  chaque 
jour  rimpofTibilité  d’empêcher  la  fortie  de  l’argent  en 
proportion  de  l’arrivée  des  AlTignats?  N’éprouve-t-on 
pas  le  befoin  indirpenfable  de  numéraire  pour  les  dé- 
penfes  de  détail  les  plus  renouvellées;  & le  prix  de  ce 
numéraire  ne  haufle-t-il  pas  nécelTairement  en  raifon 
de  i’adluence  du  papier  Sc  de  l’accroiliément  du  befoin  ? 
La  CaifTe-d’Efeompte  jouiiToit  du  plus  grand  crédit  ; 
fon  papier  s’échangeoit  à toute  heure  contre  de  l’ar- 
gent, & dans  fes  plus  beaux  jours,  fon  crédit  n’a  pu 
fortir  des  murs  de  la  Capitale.  Tant  il  efl  vrai  que  la 
liberté  ne  s’impofe  que  les  reflrictions  nécelTaires,  Sc 
que  la  loi  ne  doit  être  que  la  volonté  écrite  de  la  liberté 
elle- même. 

Mais  enfin,  fuivons  les  Affignats  dans  leur  m.arche, 
Sc  voyons  quelle  route  ils  auront  à parcourir.  11  faudra 
donc  que  le  créancier  rembourfé  achète  des  domaines 
avec  fes  AiTignats,  ou  qu’il  les  garde,  ou  qu’il  les  em- 
ploie à d’autres  acquifitions.  S’il  achète  des  domaines , 
alors  votre  but  fera  rempli.  Je  m’applaudirai  avec  vous 
de  la  création  des  Aiîignats,  parce  qu’ils  ne  fe  feront 
pas  difféminés  dans  la  circulation;  parce  qu’enfinils 
n’auront  fait  que  ce  que  je  vous  propofe  de  donner  aux 
créances  publiques,  la  faculté  d’ètre  échangées  contra 
des  domaines  publics;  mais  fi  ce  créancier  défiant  pré- 
fère de  perdre  des  intérêts , en  confervant  un  titre  inac- 
tif; miais  s’il  convertit  fes  Affignats  en  métaux  pour  les 
enfouir,  ou  en  effets  fiir  l’étranger  pour  les  tranfporter  ; 
mais  s’il  achète  un  immeuble  qui  ne  toit  pas  domaine 
nstionol,  eu  que  fon  vendeur  faiTe  avec  fes  Affignats 
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des  dlfpofitions  qui  s’écartent  également  de  votre  ob- 
jet; mais  fi  ces  dernières  claffes  font  beaucoup  plus 
nombreufes  que  la  première  ; fi , enunmot,  les  Alfignats 
s’arrêtent  long-tems  dans  la  circulation,  avant  de  venir 
s’anéantir  dans  la  caific  de  l’extraordinaire;  s’ils  par- 
viennent forcément  Sc  féjournent  dans  les  mains 
d’hommes  obligés  de  les  recevoir  au  pair,  Sc  qui,  ne 
devant  rien,  ne  pourront  s’en  fervir  qu’avec  perte: 
s’ils  font  l’occafion  d’une  grande  injuftice  commife  par 
tous  les  débiteurs,  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers; 
ïî  cette  expérience  démontre,  & trop  tard,  l’illufion 
même  d’une  loi  qui  n’obtiendra  que  ce  qu’elle  ne  doit 
point  avoir,  un  effet  rétroaèlif,  en  obligeànt  les  créan- 
ciers antérieurs  à recevoir  les  Alfignats  au  pair  de  l’ar- 
gent, tandis  qu’elle  fera  démentie  dans  l’effet  qu’elle 
ordonne,  puifqu’il  fera  impofiible  d’obliger  les  ven- 
deurs à les  prendre  au  pair  des  efpèces;  c’efi-à-dire, 
fans  augmenter  le  prix  de  leurs  marchandifes , en  raifon 
de  la  perte  des  Afiignats;  alors,  combien  cette  opéra- 
tion ingénieufe  auroit-elle  trompé  le  patriotifme  de 
ceux  dont  la  fagacité  fa  préfentée,  & dont  la  bonne 
' foi  la  défend , de  à quels  regrets  inconfolables  ne  ferions- 
nous  pas  condamnés  ? 

Mais  il  ne  luffit  pas  d’énoncerles  craintes  que  doitinfpi- 
rer  la  création  des  Afifgnats,  ilfautiuftifier  ces  craintes , 
en  démontrant,  par  les  principes,  la  vraifeniblance 
des  effets  que  l’on  redoute.  On  veut  que  les  Alfignats 
foient  riionnoie  ; & la  monnoie  eft  la  mefure  commune 
des  valeurs. 

vL’on  entend  par  la  valeur  tout  ce  qui  fe  vend  de 
s’achè-te. 

La  monnoie,  cHe-même,  confidérée  comme  métal, 
eft  aiifii  une  marchanciife. 

Comme  mefure  , elle  a acquis  cette  prérogative , 
parce  qu’elle  eft  compofée  de  métaux  qui  la  rendent 


plu5  propre  à remplir  cet  emploi  que  les  autres  fignès 
qu’on  auroit  pu  cholflr  à fa  place  : celte  fqnÆon  lui 
eü  tellement  affedée^  que  c’efi:  par  fa  médiation  que 
s’opèrent  tous  les  échanges.^  ^ , 

Quoique  cette  mefure  foit  à-peu-prcs  déterminée, 
cependant,  par  un  effet  de  Faccromement  ou  de  la 
diminution  des  métaux  qui  la  conflituent,  Tes  rapports 
éprouvent  une  variation  plus  ou  moins  fenfible;  Sc  ces 
métaux,  eux -mêmes,  confidércs  comme  marchan- 
difes,  influent  fur  les  rapports  des  monnoies  avec  les 
objets  de  commerce. 

Cette  vérité  une  fois  préfentée,  doit  être  générale- 
ment reconnue. 

Créer  un  Affignat-monnoie,  ce  n’eft  pas  affurément 
repréfenter  un  métal  - marchandife  ; c’eft  uniquement 
reprefenter  un  métal-monnoie  : or , un  métal  fimple- 
ment  monnole  ne  peut,  quelque  idée  qiFon  y attache, 
repréfenter  celui  qui  eff  en  même-teilip's  mo^nnoie  Sc 
marchandife.  L’Affignat-monnoie , quelque  sûr,  quel- 
que folide  qu’il  puiffe  être , eft  donc  une  abflraÆon 
de  la  monnoie  métallique;  il  n’eft  donc  que  le  hgne 
libre  ou  forcé , non  pas  de  la  richelTei,,  mais  (implement 
du  crédit.  Il  fuit  de~là  que  donner  au  papier  les  fonc- 
tions de  monnoie , en  le  rendant,  commie  l’autre  mon- 
noie,  intermédiaire  entre  tous  les  objets  d’echange, 
c’eft  changer  la  quantité  reconnue  pour  unité , autre- 
ment appelée,  dans  cette  matière,  retalon  de  la  mon^ 
noie;  c’eft  opérer  en  un  moment  ce  que  les  ftècles 
opèrent  à peine  dans  un  Etat  qui  s’enrichit;  & ft  (pour 
emprunter  l’expreftion  d’un  favant  étranger)  la  mon- 
noie fait,  à l’égard  du  prix  des  chofes,  la  même  fonc- 
tion que  les  degrés,  minutes  & fécondés  à Fégard  des 
angles,  ou  les  échelles  à l’égard  des  cartes  géogra- 
phiques ou  plans  quelconques,  je  demande  ce  qui  doit 
rcfulter  de  cette  altération  dans  la  mefure  commune* 


Cette  vérité  efi:  tellement  inconteftable , que  For 
meme 5 For,  fouftrait  ou  introduit  dans  lafociété,  pro- 
duiroit  les  effets  les  plus  marqués  ; vous  pouvez  vous 
en  rappeler  la  preuve.  La  quantité  d’argent  introduite 
en  Europe,  depuis  la  refonte  des  monnoies  en  1726, 
dont  l’abondance  avoit  changé  la  valeur,  relativement 
à l’or,  détermina  la  derniere  refonte  des  louis.  On  fe 
fouvient  encore  des  difculTions  multipliées  auxquelles 
cette  refonte  donna  lieu.  Il  s’agiffoit  de  favoir  li  l’on 
s’étoît  trompé  ou  non,  d’un  vingt-neuvième  environ, 
dans  la  valeur  comparative  de  ces  métaux;  mais  on 
étoit  d’acord,  des  deux  parts,  que  cette  erreur,  fi  elle 
exiftoit,  feroit  d’une  grande  importance  par  l’influence 
qu’elle  auroit  fur  le  change  Sc  fur  la  balance  du  com- 
merce. 

Comment  donc  concevoir  que  dans  le  moment  ou 
l’on  penfe  à donner  à du  papier  le  caraffère  de  mon- 
noie,  on  s’occupe  à peine  de  la  proportion  qu’elle 
aura  avec  l’ancienne  monnoie  , & des  conféquences 
qui  peuvent  réfulter  d’une  erreur  ou  d’une  incertitude 
à cet  égard  ? Lors  de  la  création  des  premiers  400  mil- 
lions d’Afiignats  , on  a cru  néceffaire  d’ajouter  quel-- 
ques  grains  au  titre,  de  l’Affignat-monnoie , en  y attri- 
buant trois  pour  cent  d’intérêt;  aujourd’hui  on  croit 
plus  convenable  de  les  retrancher.  Dans  cette  quef- 
tion,  ne  donne-t-on  pas  beaucoup  au  hafard?  Cepen- 
dant fi  l’on  adoptoit  la  reffource  des  Affignats-mon- 
noie,  ce  feroit  au  moins  de  la  manière  la  plus  précife 
qu’il  faudroit  faire  cette  évaluation,  puiiqii’il  eft  re- 
connu qu’une  erreur  d’un  vingt- neuvième  fur  la  valeur 
comparative  attribuée  à une  monnoie,  eft  une  erreur 
grave , de  là  réfulte  inconteftablement  une  des  plus 
fortes,  objedions  contre  les  Affignats  - monnoie  : car 
s’il  eft  extrêmement  difficile  de  fixer  pour  un  certain 
nombre  d’années,  la  valeur  de  deux  métaux,  combien 
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plus  ne  reft-il  pas 'de  déterminer,  même  par  approxi- 
mation, les  rapports  entre  un  papier  Sc  un  métal,  puif- 
qu’il  faut  faire  entrer  dans  le^  calcul  des  quantités 
morales,  dont  l’évaluation  échappé  à toutes  les  règles  ? 
Si  dans  le  premier  cas  on  peut  commettre  des  erreuis 
d’un  pour  cent,  n’efl:  - il  pas  infiniment  probable  que 
dans  le  fécond  on  en  commettra  fouvent  de  dix  & 
peut-être  de  quinze  pour  cent  ? J’affirme  donc  que  la  rai- 
Ibn  ne  permet  pas  de  décréter  une  nouvelle  monnoie, 
fans  connoître  la  proportion  qui  exiftera^entre  le  cours 
de  cette  monnoie  & la  monnoie  ancienne  ; que  la 
juflice  ne  permet  pas  de  la  créer,  fans  être  fûr,  qu’à 
l’aide  de  cette  proportion,  on  parviendra  à connoître 
le  pair;  & j’oferai  ajouter  que  vous  n’avez  aucune  des 
données  néceifaires  pour  faire  cette  appréciation,  Sc 
pour  être  aflurés  de  ne  pas  tomber  dans  des  erreurs 
énormes,  qui  anéantiront  votre  commerce  avec  les 
nations  étrangères. 

Ce  n’efl:  en  effet  que  par  comparaifon  avec  les 
monnoies  étrangères , que  la  valeur  d’une  monnoie 
quelconque  peut  être  effimée;  Sc  cette  évaluation 
e la  monnoie  d’un  pays,  dans  fon  rapport  avec  celle 
’un  autre,  ne  peut  jamais  fe  faire  que  de  métal  à 
métal  : fans  cela,  une  Nation  pourroit  déclarer  que' 
des  feuilles  de  chêne , des  cailloux  de  telle  espèce , 
avec  une  empreinte  qu’elle  fpécifieroit,  repréfente" 
roit  une  telle  valeur,;  ce  qui  feroit  en  effet,  fi  cette 
Nation  étoit  feule  dans  l’univers , ou  fi  elle  h’avoit 
aucune  communication  de  commerce  avec  les  autres 
Nations.  Mais,  dit-on,  la  monnoie  dont  il  s’agit  e fl: 
bonne  dans  le  fait , puîfqu’en  définitif  il  y aura  de 
quoi  la  changer  en  valeur  réelle  : feulement  tout  le 
monde  ne  reconnoîtra  pas  cette  vérité  fur-le-champ  , 
Sc  c’efl:  pour  cela  qu’il  faut  l’emploi  de  la  force. 

Voici  laréponfe  : Il  n’exifte  dans  la  réalité  qu’une 
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monnoîe  dominante , dans  ce  moment , c’efl;  l’argent- 
Si  vous  donnez  cours  au  papier  ^ ce  fera  le  papier. 
Vous  ordonnerez  que  ce  papier  ne  perde  pas  ^ j’y  con- 
" fens  ; mais  vous  n’enipêcherez  pas  que  l’argent  ne 
gagne , Sc  ce  fera  abfolument  la  même  chofe.  Vous 
ferez  bien  que  dans  un  paiement  l’on  fera  obligé  de 
prendre  un  Affignat  de  looo  liv.  pour  la  fomme  de 
îooo liv.,  mais  vous  ne  pourrez  jamais  faire  que  l’on 
foit  obligé  de  donner  lOoo  liv.  en  écus  pour  un  AlTi- 
gnat  de  i ooo  liv.  ; c’eft-là  que  réfide  toute  la  quef- 
tion,  & c’efi:  par  là  que  s’écroulera  tout  le  fyftême. 

Je  vais  plus  loin  : n’eft-il  pas  vrai  que  vous  répu- 
gneriez que  les  louis  valurent  26  liv.  8 fols , et  les 
écus  61.  12  f.  Ce  feroit  une  altération  manifefle  dans 
les  monnoies.  Eh  bien  ! en  y réfléchiffant  un  peu, 
vous  verrez  que  vous  faites  abfolument  la  même 
chofe  , fl  vous  donnez  un  cours  forcé  à un  papier 
quelconque.  La  preuve  en  efl  claire.  Un  particulier 
doit  1 10,000 1.  à un  autre  ; il  a aujourd’hui  en  écus 
cette  fomme  , qu’il  doit  rembourfer  dans  huit  jours  ; 
votre  décret  furvient , les  Affignats  perdent  dix  pour 
cent  fur  l’argent,  ou  bien  , ce  qui  eh;  la  même  chofe  , 
l’argent  gagne  dix  pour  cent  fur  les  Afîignats  : ce 
débiteur  qui  avoit  110,000  liv.  pour  acquitter  fa 
dette  de  pareille  fomme,  commence  par  acheter  avec 
îOO,oo(^liv.  les  110,000  liv.  dont  il  a befoin , en 
AiTignats,  Sc  il  paye  fon  créancier;  il  lui  refie  donc 
10,000  liv.  qu’il  a gagnées  aux  dépens  de  celui  à qui 
il  devoir,  ou  aux  dépens  de  quelqu’autre  ; d’où  l’on 
voit  que  le  réfultat  de  l’opération  entre  le  créancier 
Sc  le  débiteur,  efl  abfolument  le  même  que  fi  vous 
aviez  ordonné  que  les  écus , qui  valent  aujourd’hui 
6 liv.  feroient  reçus  demain  pour  6 liv.  1 2 f. 

Si  tel  efl  l’effet  des  AfTignats  quant  à leur  circu- 
lation intérieure,  que  fera- t-il  dans  nos  rapports  ave^ 
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le  commerce  étranger  ? L’analyfe  du  change  va  nous 
l’apprendre. 

Le  change  efl  le  rapport  de  la  dette  entre  deux 
nations  commerçantes confidéré  relativement  à la 
valeur  des  monnoies  qui  y ont  cours. 

Le  change  confîfle,  ainfi  que  le  mot  le  défigne , 
à échanger  le  titre  d’une  dette  adive  dans  un  pays, 
contre  le  titre  d’une  dette  paffive  dans  un  autre , ou 
à faire  l’opération  inverfe. 

.Cet  échange  eft  fournis  à un  prix  qui  tient  lieu  de 
la  dépenfe  qu’occalionneroit  le  tranfport  des  métaux. 

Ce  prix  ert:  plus  ou  moins  fort,  fuivant  qu’une  na- 
tion eft  créancière  ou  débitrice  de  l’autre , pour  une 
plus  ou  moins  forte  fomme. 

Si  Paris  doit  à Londres , c’efl  à Paris  à payer  le 
prix  du  tranfport. 

Paris  s’acquitte  alors  en  payant  une  fomme  plus 
forte  que  celle  qu’il  devoit , relativement  à la  valeur 
de  fes  monnoies. 

La  valeur  relative  des  métaux  efl  donc  la  bafe  du 
change  entre  les  nations.  . 

Lorlque  celte  valeur  efl  confervée  dans  les  échan- 
ges fans  aucune  augmentation  ou  diminution  dans 
les  paiemens  refpedifs , c’eil;  alors  que  le  change  efl 
ce  que  l’on  appelle  au  pair. 

Il  fuit  de  cet  expofé,  qu’il  n’efl  aucune  autre  me- 
fure  de  commerce  entre  les  nations  , que  la  valeur  de 
l’or  & de  l’argent.  L’écu  de  France , cqmparé  à la 
monnoie  d’or  Angloife , vaut  environ  troi^  hui- 
tièmes flerlings.  Le  change  efl  au  pair,  Ibrfqu’on  paye 
un  écu  à Londres  avec  ces  29  trois  huitièmes,  ou 
lorfqu’on  paye  ce^  deniers  à Paris  avec  un  écu.  Le 
change  efl:  avantageux  pour  Paris,  quand  on  y donne 
un  écu  pour  recevoir  plus  de  29  trois  huitièmes  à 
Londres.  Il  lui  efl  défavantageux,  quand  il  faut  donner 
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le  même  écu  pour  recevoir  moins  de  deniers  fteiTingS- 
Pour  fubftituer  au  langage  abürait  du  commerce , 
des  idées  ôc  des  expreffions  plus  familières,  j’emploierai 
ici  le  marc  d’argent  comme  repréfentant  cette  mefurC 
commune.  Je  dis  donc,  Ôc  je  pofe  en  principe,  que 
chaque  nation  peut  payer  à l’autre  ce  qu’elle  doit , de 
la  manière  qui  lui  efl:  la  plus  avantageufe  , pourvu 
qu’elle  paye  tout  ce  qu’elle  doit.  En  effet,  fl  Londres 
doit  à Paris  loo  m.arcs,  il  faut,  quelque  intermédiaire 
qu’on  employé  , que  ces  cent  marcs  parviennent  à 
Paris.  Mais  s’il  exiffe  un  figne  conventionnel  qui  rem- 
place à Paris  le  numéraire  , ôc  qui  rempliiïe  impérieu* 
îement  fes  fondions , Londres  n’a  que  ce  figne  à 
fournir  pour  acquitter  fa  dette.  Si  ce  figne  repréfen- 
tatif  a 6 pour  cent  moins  de  valeur  que  le  métal  qu’il 
repréfente,  Londres,  avec  94  marcs,  aux  fractions 
près  , aura  acquitté  une  dette  de  100  marcs,  ôcc,  ôcc, 
Obfervons  ici  que  la  compenfation  qui  s’établira 
à l’avenir  dans  les  achats  ôc  les  ventes  entre  les  na  ■ 
lions  qui  commercent  avec  la  France , ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  opérations  confommées , je  veux  dire 
pour  les  ventes  effecluées  ôc  non  acquittées.  Londres 
payera  tout  ce  qu’il  doit  à Paris  avec  le  papier-mo- 
nétaire, Ôc  Paris  payera  Londres  avec  des  métaux 
monnoyés.  Paris  recevra  donc  moins  de  fa  créance , 
ôc  payera  plus  de  fa  dette.  Donc  les  Alfignats  rompront 
tout  équilibre  dans  le  commerce  ; donc  toutes  les 
Puifiances  étrangères  étudieront  la  pofition  du  crédit 
public,  pour  en  profiter  avec  avantage;  donc  elles 
achèteront  à bas  prix,  Ôc  nous  vendront  chèrement; 
donc  elles  retireront  en  numéraire  réel , en  matière 
d’or  ôc  d’argent,  tous  les  bénéfices  de  leurs  fpécula- 
tions.  N’oublions  pas , ( ôc  cette  obfervation  efl  d’un 
grand  poids  ) qiïe  l’argent  en  concurrence  avec  le 
papier,  devient  dès  l’inifant  même  une  marchandife 

fur 
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fur  laquelle  les  fpéculations  font  ouverteè;  que  la 
politique  peut  fe  joindre  à l’intérêt  du  commerce , foit 
pour  acheter , même  chèrement , l’argent  que  l’on 
cfl:  aflliré  de  revendre  plus  chèrement  encore  dans 
d’autres  momens,  foit  pour  le  dérober  à la  circula- 
tion , Sc  accroître  ainfi  Sc  multiplier  les  embarras. 

Telles  font  les  confidérations  générales  Sc  impor- 
tantes dans  lefquelles  j’ai  cru  devoir  me  renfermer, 
parce  qu’il  m’a  femblé  que  toutes  les  autres  confi- 
dérations vous  étoient  fuffifamment  préfentées.  Après 
avoir  démontré  les  dangers  de  l’émiffion  d’Afiîgnats 
forcés  5 je  vous  dirai  que  vous  créerez  une  monnoie 
fuffifante  pour  confommer  l’échange  des  Domaines 
nationaux , en  adoptant , fauf  quelques  modifications  , 
le  plan  que  je  vous  ai  propofé,  c’eft-à-dire,  en  don- 
nant aux  dettes  publiques  la  faculté  de  les  acquérir 
Sc  de  les  payer.  Par  là  vous  appelez  la  concurrence, 
vous  excitez  l’empreifement , vous  ne  fervez  que  ceux 
qui  veulent  véritablement  acquérir  , vous  arrivez  di- 
rectement à votre  but , fans  hafard  Sc  fans  convulfion , 
Sc  vous  n’aurez  pas  fait  une  loi  qui  , dans  fes  rap- 
ports avec  les  aêles  de  la  Société',  les  conventions 
Sc  les  paiemens  , n’a  d’autres  effets  que  des  effets  ré- 
troadifs. 

Je  conclus  donc  à ce  qu’il  foit  décrété  : 

I®.  Qu’il  ne  fera  point  créé  d’Affignats  forcés  pour 
le  rembourfement  de  la  dette  exigible  : 

2"^.  Que  les  créances  fur  l’Etat  feront , fous  les 
formes  Sc  modifications  qui  feront  indi^jjuées  par  le 
Comité  d’aliénation  , reçus  en  paieme/is\des  biens 
nationaux.  ■ ' 


FIN. 


